Tout salarié même malade a droit à son congé annuel payé
La jurisprudence de la Cour de justice européenne, du 20 janvier et du 10 septembre 2009 confirme le droit pour les congés payés des salariés malades :
 le salarié acquiert des droits à congé, même s’il est malade ; il acquiert un droit à congé même s’il a été malade pendant toute la période de référence (même quand il n’a pas du tout travaillé) ;
 le salarié qui a acquis des jours de congés, puis qui tombe malade pendant toute la période de référence a droit lors de sa reprise du travail au report et à la prise de ses jours de congé acquis ;
 le salarié qui tombe malade pendant son congé annuel payé a droit lors de sa

reprise du travail au report des jours pendant lesquels il était en maladie ; le

salarié ne peut plus être en maladie et en congé en même temps ;
 le salarié qui quitte l’entreprise sans avoir pu bénéficier de jours de congé du fait de sa maladie a droit à une indemnité calculée selon sa rémunération ordinaire de travail correspondant à la durée de son congé comme s’il l’avait pris quand il était salarié de l’entreprise.

Cela a mis fin à des règles du droit du travail français :
1.  le salarié pour ouvrir son droit à congé payé devait avoir travaillé au moins 10 jours (de travail effectif) au cours de la période de référence 
2.  le salarié ne pouvait reporter ses droits à congés payés acquis au-delà de la période de référence ; à défaut, ces congés acquis étaient perdus ;
3.  le salarié ne pouvait reporter ses droits à congé en cas de maladie que si son arrêt maladie avait commencé avant le début du congé.

4. le salarié en arrêt maladie n’acquerrait pas de droit à congé ; la période de maladie n’étant pas assimilée à du temps de travail.

Normalement les décisions du juge communautaire s’imposent aux États, c’est-à-dire :
- au gouvernement,
- au Parlement,
- au système judiciaire (le juge français et, en premier lieu, le Conseil de

prud’hommes doit mettre en œuvre les solutions du juge communautaire).

Le droit français doit être interprété à la lumière du droit communautaire (directive et jurisprudence) pour atteindre l’objectif défini par le droit communautaire (« tout travailleur doit bénéficier d’un congé annuel payé pour se reposer et disposer d’une période de détente et de loisirs »).

Si l’on ne rencontre pas de difficultés sur les trois premiers points par contre pour obtenir l’ouverture de droit à CP en cas de maladie nous nous heurtons à de sérieuses difficultés.
En effet la Cour de cassation dans un arrêt du 13 mars 2013 (N° de pourvoi: 11-22285 Publié au bulletin) a refusé d’y faire suite en argumentant que l’état français n’avait pas transposé cette directive dans la loi française.
Par contre un salarié a saisi le tribunal administratif pour faire condamner l’état français pour cette faute et demander réparation du préjudice subi (le montant des congés payés auquel il avait droit)
Dans une décision du 6 avril 2016, le tribunal administratif de Clermont Ferrand rappelle que « la transposition en droit interne des directives européennes est une obligation constitutionnelle » et estime que le requérant est « fondé à demander à engager la responsabilité de l’État ». Le salarié a donc gagné « pour la perte de 6,5 jours de congés ». Un préjudice chiffré à 485 €, auxquels s’ajoutent 1.000 € de frais de justice.
Nous invitons les salariés dans ce cas ces dernières années à se renseigner auprès du syndicat.
